Agents non titulaires, état des lieux

Selon l'article 3 du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, les missions de service public sur besoins permanents doivent être assurées par des fonctionnaires titulaires de leur grade et dont les droits et les obligations sont fixées par un statut. Telle est la loi, même si on finit par l’oublier, et telle est la position de notre fédération. Le statut est le seul moyen de défendre correctement les agents et les usagers, car les premiers comme les seconds ont besoin d’être assurés d’un principe fondamental : l'indépendance des fonctionnaires vis-à-vis du pouvoir politique comme vis-à-vis des puissances économiques.

Or la loi, qui prévoit quelques exceptions,  est trop souvent interprétée dans un sens extrêmement favorable au contrat. Dans ces exceptions s’engouffrent avec frénésie des administrateurs habiles qui en détournent l’esprit, et quand cela ne suffit pas, ils décident de ne pas la respecter, sans aucune sanction.

Sous prétexte de moderniser l’État, d'aucuns font tout pour qu’il se comporte comme un employeur comme les autres, en arrêtant le recrutement des fonctionnaires et en engageant les agents publics sur des contrats de gré à gré.

Les promoteurs de la libéralisation et du contrat nous mènent sans l'avouer une guerre sans merci. Les responsables de nos administrations sont les premiers à installer des situations où le passage au contrat – voire à l’externalisation – paraît s’imposer comme la seule solution possible. Dans ce domaine particulièrement, nous sommes trahis par nos chefs. Ceux-là mêmes qui ont la charge du service public entreprennent de l’affaiblir et les arguments économiques qu’ils avancent (« on ne peut pas faire autrement compte tenu de la conjoncture ») résistent rarement à la critique : il ne s’agit pas de contraintes économiques mais de choix politiques.

Des négociations sont en cours pour répondre à un engagement de Sarkozy d’« arrêter la précarité dans la fonction publique ». Théoriquement, cela devait avoir pour effet de déboucher sur un vrai plan de titularisation et de résoudre le problème des collègues non-titulaires, en particulier de ceux qui sont en dessous du seuil de pauvreté (908 € par mois à l’heure actuelle). Mais peut-on faire confiance à ces négociations ? Le 31 mars, la FSU n’a pas signé le protocole gouvernemental, Solidaires non plus. Face à un texte beaucoup trop énigmatique, nos deux organisations ont décidé, non sans mal, qu’entre le verre à moitié plein et le verre à moitié vide, et face à un gouvernement aussi pervers, il valait mieux pour les agents considérer le verre à moitié vide. La CGT a signé, sans joie et avec beaucoup de réserves ; d’autres sont allés s’enivrer dans le verre à moitié plein, on verra bien le résultat.

Pour évaluer la situation, il faut en avoir une connaissance précise. Voici quelques données dont la lecture devrait vous permettre de vous faire une idée de l’ampleur du problème, et de comprendre dans quelle situation vous vous trouvez, si vous êtes contractuel, ou dans laquelle se trouvent les collègues, si vous êtes (encore) titulaire.

Normalement donc, la fonction publique est peuplée de fonctionnaires. Or, notre ministère comprend 60% de contractuels, un record dans l’ensemble de la fonction publique de l’Etat (FPE). On nous dit : « vous êtes un ministère jeune et les chantiers statutaires n’ont pas été achevés ». C’est vrai qu’ils n’ont pas été achevés, mais en 50 ans d’existence, on ne peut pas dire que le MCC ait bénéficié sur ce point d’une trop grande attention de la part du politique.  On a plutôt l’impression que le MCC est un ministère cobaye, où l’on expérimente les solutions les plus tordues, à petite échelle, pour les étendre ensuite à l’ensemble de la FPE. Ce fut le cas récemment avec le contrat d’activité (CDA) de l’INRAP : un CDD dont le titulaire sait quand il commence mais pas quand il finit, la fin du contrat dépendant uniquement de la bonne volonté de l’administration, sans aucun recours pour le bénéficiaire et sans droit au chômage s’il n’est pas content. Ce monstre administratif est temporairement gelé, grâce aux luttes des camarades de l’INRAP, mais avec un retour toujours possible puisque, nous dit la Fonction Publique « tous les ministères l’ont demandé ».

Entre ça et les externalisations de filières entières (remplacement de fonctionnaires par des boîtes privées), nous voilà fixés sur les intentions de « tous les ministères ».

Un dernier mot sur l’INRAP (Institut national de recherches en archéologie préventive), il s'agit d'un établissement public « dérogatoire » : tous les emplois sont pourvus par des contrats, il n’y a pas de fonctionnaires titulaires à l’INRAP, sauf s’ils se font détacher sur un contrat (le comble). Nous devons combattre ces EPA totalement dérogatoires (INRAP, CNC, musée du Quai Branly, etc.) ou partiellement dérogatoires (BNF, Orsay, etc.) ; c’est une formule extrêmement efficace qu’ont trouvée nos énarques pour contourner la loi et étendre le contrat, tellement efficace qu’à force de la voir dans notre paysage on finit par la trouver normale.

Or, ce n’est pas normal, le contrat dans la fonction publique doit être l'exception, il est régi par plusieurs textes qui définissent plus ou moins bien son application :

· Article 4 de la loi du 11 janvier 1984

946 agents en administration centrale, 1196 dans les EP = 2142 pour le MCC

Ce sont, d'une part (4.1) des agents recrutés à temps plein pour remplir des missions pour lesquelles il n’existe aucun corps de fonctionnaires (donc en principe des missions très spécifiques, car s'il y a suffisamment d’agents, rien n’empêche de créer un nouveau corps comme ce fut le cas en 2003 pour les inspecteurs de la création), et, d'autre part (4.2), des agents du niveau de la catégorie A « lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient » (la nature et l'étendue de cette « justification » ne sont pas précisées).

 Ils effectuent des CDD renouvelables durant une période de six ans pour pouvoir accéder à un CDI.

Ils sont rémunérés selon des grilles de salaires réparties en groupes d'emploi qui varient selon les établissements. Le ministère en 2009 a produit sa propre grille et recommande aux EP de s'en inspirer, d'où l'ouverture de chantiers de reclassement au Musée d'Orsay, du quai Branly, la Bnf ayant effectué le sien avant même celui du ministère avec des grilles indiciaires très en dessous des minima pratiqués en Administration Centrale.

Il n’existe donc aucune harmonisation générale des salaires puisque les établissements réalisent leurs propres grilles avec plus ou moins de groupes d'emploi. On notera l'effort du MQB sur les bas salaires, ayant très fortement relevé l'indice seuil du groupe 1 pour se caler sur celui des agents de l'administration centrale en y apportant même une amélioration notable, la récupération de l'ancienneté.

Comme tous les contractuels, ces agents rencontrent une forme de précarité due à la fragilité de leur condition contractuelle : beaucoup de turn-over, de mobilité, mais aussi de non-renouvellement de contrats générateur de stress. Cette forme de précarité est régulièrement dénoncée par ces agents dans les instances.

La loi est massivement détournée en étendant les contrats sur article 4 à des emplois de catégories B et C et en recrutant des contractuels pour des missions pour lesquelles il existe bel et bien des corps de fonctionnaires.

· Article 6.1 de la loi du 11 janvier 1984

1399 agents au MCC

Ce sont des contractuels employés à temps incomplet. L’article 6.1 autorise les administrations à engager un contractuel sur un poste normalement réservé à un fonctionnaire sur un emploi permanent à temps incomplet (70% maxi) et si sa mission le justifie (travail en soirée, le week-end etc.)

Est-il nécessaire de préciser que ces critères restrictifs ne sont pas respectés et que l’administration et ses EP fabriquent du 6.1 à tour de bras ? L'existence même de ces contrats pose problème.

On rencontre dans le 6.1 tous les types de contrats possibles, du CDD d'un mois jusqu'au CDI. Ils peuvent être rémunérés à taux horaires fixes (sans augmentation selon l'ancienneté) ou indicés sur des grilles de salaires, qu'elles soient annexées à celle des non-titulaires temps plein ou bien élaborées spécialement pour les agents à temps incomplet, avec des évolutions différentes.

Les 70% ont été introduits au moment de la loi Sapin pour éviter que les ministères établissent des contrats à 99% , moyen habile pour éviter de titulariser les agents. Naturellement, le MCC n’a pas tenu compte de cette évolution législative puisqu’en 2009 on trouvait 194 contrats 6.1 pour une quotité supérieure à 70%.

· Article 6.2 de la loi du 11 janvier 1984

2806 agents sur besoins occasionnels

1435 agents sur besoins saisonniers

Ce sont les agents, dits « vacataires », sur besoins « occasionnels » ou sur besoins « saisonniers ».

Ce sont les agents jetables par excellence. Ils sont sur des contrats non renouvelables.

Par exemple, les agents 6.2 affectés aux expos temporaires du Louvre sont employés trois mois maximum (le temps d'une expo) à temps plein puis sont réembauchés après un délai de carence d'un mois et demi sur de nouvelles expos temporaires. Les agents saisonniers de la BNF sont embauchés sur des contrats de 110 heures, dépassant les 70%.

· Les contrats aidés

Ils ne sont pas très répandus au MCC, il semblerait que les recruteurs leur préfèrent des étudiants bien diplômés, prêts à l'emploi.

· Les contrats recherche

Ils permettent d'embaucher des personnels sur des missions qui peuvent être permanentes avec des contrats ultra précaires renouvelables ou non, et sur des postes qui existent dans la nomenclature. On peut stopper le contrat à tout moment, en changer la quotité horaire, cette appellation cache toutes les combines que l'on réserve aux chercheurs pour ne pas les payer, ni les recruter en CDI. C'est le pendant du CDA là ou il n'existe pas. Les chercheurs sont très souvent isolés, et subissent ces conditions d'embauche.

· Article 3 de la loi du 11 janvier 1984

5584 agents (dont 2112 INRAP)

Pour le MCC, il s'agit essentiellement de deux choses :

· les « contrats supérieurs », entendez les contrats dorés des chefs

· les emplois des établissements publics dérogatoires (qui peuvent aussi embaucher sur articles 4 et 6, histoire de bien simplifier les choses)

On observe de manière générale, notamment dans les EP, des pratiques illégales et des pratiques discriminatoires :

. Le recours obligé à des étudiants pour assurer des fonctions d'ANT à temps incomplet, sur contrat renouvelable ou non.

. Le recours au contrat occasionnel alors que les besoins sont permanents : le poste subsiste et l'agent est systématiquement remplacé.

. L'absence de mobilité interne pour les 6.1 alors qu'elle existe pour les art. 4 et les titulaires.

. La non harmonisation des grilles de salaire pour tous les ANT

. La différence de traitement tant sur les salaires que sur les quotités horaires selon que l'on est en établissement public dérogatoire ou non.

. Le non respect du critère de l'ancienneté dans les recrutements sans concours.

. La partialité des recrutements des vacataires.

. les dépassements illégaux de quotité horaire.

. L'abus de faibles quotités horaires quotidiennes.

. L'absence de prime de précarité

. Le recours au taux fixe pour les 6.1, le CDA (tant qu’il a existé) , et les contrats recherche 

encadré :

Agents non titulaires  dans la fonction  publique  de l'Etat

On avance le chiffre de 875.000 Agents non-titulaires officiellement mais ils sont sans doute beaucoup plus nombreux : 1.200.000 selon la CGT, 1.000.000 selon la FSU. Leur recensement est très complexe compte tenu de l'importance du turn-over, de la fragilité des contrats et du recours à l'externalisation.

Les agents non-titulaires (ANT) représenteraient donc environ 16% des effectifs, hors sous-traitants de droit privé (60% pour le ministère de la culture)

